Tribunal du Travail de Liège, Division Dinant
	Rôle TT n°……….                     

Nom du médiateur : ...………………..
Nom(s) requérant(s)……………………………

Adresse email du médiateur : …………
Date :







REQUETE EN AUTORISATION DE VENTE D'UN IMMEUBLE
(Articles 1580 bis et s., 1675/7, al. 3 et 1675/14bis du Code judiciaire)
A Madame le Président du Tribunal du Travail et 

Mesdames et Monsieur les Juges composant le 
Tribunal du travail de Liège
Division Dinant
(Maître/Madame/Monsieur) X Y,  avocat/ représentant du CPAS  /de l’ASBL  , dont les bureaux sont établis    ), agissant en qualité de médiateur de dettes de :

Monsieur / Madame  nom prénom, né(e) le   , n° registre national, domicilié à   , ayant pour administrateur provisoire M  , dont les bureaux sont établis                                   ,

Description de l’immeuble
Monsieur/Madame (nom médié) est propriétaire d'un immeuble sis (adresse).

Cet immeuble est détenu en copropriété (éventuellement) indivise avec Madame/Monsieur X, copropriétaire/usufruitier, l’ayant acquis par succession/en viager/AUTRE. (cf. annexe 1). 
REPRENDRE LES COORDONNÉES DE TOUS LES INDIVISAIRES
Tous les indivisaires marquent leur accord sur la vente de l’immeuble.
Selon l’état hypothécaire récent et/ou le registre des gages ci-annexé (cfr annexe 2), le bien est grevé des droits suivants (inscription hypothécaire conventionnelle ou légale, privilège, saisie, etc.) : 

OU

Cet immeuble n’est grevé d'aucun droit (inscription hypothécaire conventionnelle ou légale, privilège, saisie, etc (cf. état hypothécaire récent et/ou le registre des gages en annexe 2).
La valeur de cet immeuble a été estimée par        au prix de                (cf. annexe 3).

Motifs de la demande

La vente de l'immeuble est impérative en vue du remboursement des créanciers dès lors que …
Pour Monsieur/Madame (nom médié), la vente envisagée pourrait permettre de :

- rétablir leur situation financière ;

- payer leurs dettes en totalité ou en partie ;

- pouvoir mener simultanément une vie conforme à la dignité humaine (article 1675/3 du Code judiciaire).
Objet de la demande
Choisir une des deux hypothèses suivantes :
Hypothèse 1 : le bien n’a pas encore été mis en vente/ pas de compromis signé

Monsieur/Madame (nom médié) sollicitent l’autorisation de :

- mettre en vente ce bien pour un prix minimum de           
- signer une convention de courtage avec l’agence x dont la commission est de x %  OU 
- mandater le notaire x aux fins de mettre en vente l’immeuble  (frais et honoraires fixés à …..).
(cf. annexe 7). 

Hypothèse 2 : le bien a déjà été mis en vente avec amateur ferme/ un compromis de vente a déjà été signé
L’immeuble a trouvé acquéreur pour un prix de          suivant compris de vente signé le     OU Un amateur ferme propose d’acquérir le bien pour un prix de        (cf. annexe 4).

EVENTUELLEMENT L’acte de vente doit être passé avant le   , compte tenu de la date du compromis signé / conformément aux conditions suspensives du contrat de crédit des acquéreurs (cf. annexe 5).
EVENTUELLEMENT Le coût du courtage peut être mis provisoirement à charge de l’agence ou du notaire ;

Pour ces raisons, le médiateur de Vous prie, Madame la Présidente du Tribunal du Travail, Mesdames/Monsieur les Juges du Travail de bien vouloir :

· Autoriser la vente de gré à gré OU publique de l'immeuble au prix minimum de  x (articles 1580 bis et s., 1675/7, al. 3 et 1675/14bis du Code judiciaire) ;
· EVENTUELLEMENT Autoriser Monsieur/Madame (nom médié) à mettre eux-mêmes en vente leur immeuble ; OU
· EVENTUELLEMENT Autoriser la signature d’un mandat de mise en vente avec le notaire x (à préciser impérativement), dont l’étude est située (adresse) ;

· Ordonner que les honoraires de négociation et les frais et honoraires spéciaux liés à la mise en vente soient provisoirement mis à sa charge / versés par priorité au notaire ; OU
· EVENTUELLEMENT Autoriser la signature d’un mandat de mise en vente avec l’agence immobilière x  dont le siège social est situé (adresse) ; 
· Autoriser le paiement d’une commission de x %, 

· Dire pour droit que l’acompte versé par la partie acquéreur sera versé exclusivement sur le compte tiers d’un des notaires intervenant à l’acte ;

· EVENTUELLEMENT Dire pour droit que la vente devra intervenir dans les 6 mois à dater de la notification de l’ordonnance ;

· Désigner le notaire,                  (à préciser impérativement), dont l’étude est située (adresse)    , à qui l’ordonnance sera notifiée par le greffe. Ce notaire sera chargé de : 

· procéder à la mise en vente de l'immeuble ;

· procéder aux opérations d’ordre (intérêts arrêtés à la date d’admissibilité), sous réserve de modalités particulières fixées par le Tribunal ;

· verser le solde du produit de la vente entre les mains du médiateur de dettes, après accord de celui-ci sur l’état liquidatif et après paiement de ses frais et honoraires;

· Dire pour droit que la vente emporte de plein droit délégation au profit des créanciers (article 1675/14 bis du Code judiciaire) ; 

· Charger le médiateur de dettes de M./Mme (nom du médié)       du contrôle du solde du produit de la vente versé par le notaire sur le compte de médiation ; 
· Déclarer l’ordonnance exécutoire par provision nonobstant tout recours et sans caution ;

Dinant, le 

Le médiateur de dettes

Les requérants en indivision (médié et co-indivisaires),
Annexes (1 à 5 obligatoires):

1. Document établissant la contenance du bien ainsi que ses références cadastrales.
2. Certificat hypothécaire ainsi qu’un extrait du registre des gages (le plus récent possible (délivré dans les 3 mois au maximum)
3. Rapport d'expertise (notaire ou agence immobilière).
4. Compromis de vente ou le projet d’acte éventuellement établi, signé par tous les indivisaires.
5. Accord écrit du créancier hypothécaire (et des créanciers privilégiés inscrits, ceux qui ont fait transcrire un commandement ou un exploit de saisie, du médié et, le cas échéant, du tiers détenteur – cfr article 1580 bis du Code judiciaire)   Rem. : Si pas d’accord, solliciter fixation en audience publique.
6. Lettre de la banque, des acquéreurs ou du notaire (éventuel : le but étant de justifier l’urgence).
7. Copie du mandat de mise en vente donné au notaire ou à l’agence.
